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805 TAXE NOTRE DAME

Taxe Notre-Dame : le refus pas très catholique du Diocèse

Même quand la maison brûle (au sens propre comme au figuré), nos éminences se paient le luxe de regarder ailleurs. Publié le 25 octobre 2024 à 10:28. Jean-Michel Salvator

L’Église de France et le Diocèse de Paris ont bien du mal à composer avec la réalité temporelle. C’est sans doute le privilège d’une institution millénaire. Même quand la maison brûle (au sens propre comme au figuré), nos éminences se paient le luxe de regarder ailleurs. Les prélats assistent impuissants et résignés à l’inexorable dégradation du patrimoine religieux particulièrement riche dans notre pays.

Rachida Dati vient les secouer en les sommant d’instaurer une entrée payante de Notre-Dame de Paris pour financer la restauration de ces édifices en péril. La ministre de la Culture met les pieds dans le plat. Après les 846 millions collectés pour rebâtir l’édifice, elle avance son idée de rendre la visite payante (5 euros) pour les touristes et non pour les fidèles.

Surtourisme. Une pratique déjà très répandue en Europe pour financer l’entretien des sanctuaires les plus remarquables et se prémunir contre un surtourisme stérile. C’est le cas par exemple en Italie, en Espagne, au Portugal, en Pologne et en Grande-Bretagne. En France, l’État est propriétaire de la cathédrale. Il est naturel que par la voix de la ministre de la Culture, il ait voix au chapitre. L’argument à la force de l’évidence. Une taxe « Notre Dame » permettrait de faire pour les églises de France ce qui a été accompli pour la cathédrale de Paris, grâce à une manne de 75 millions par an.
Nos prélats anonymes soutiennent que c’est aux contribuables et à eux seuls, de payer l’entretien des églises. C’est juridiquement juste, politiquement contestable et psychologiquement maladroit quand on considère la baisse vertigineuse de la pratique religieuse

Dans un communiqué courageusement non signé, le Diocèse oppose une fin de non-recevoir assortie d’un petit rappel sentencieux sur la loi de 1905. Comme si le gouvernement l’avait oublié ! Nos prélats anonymes soutiennent que c’est aux contribuables et à eux seuls, de payer l’entretien des églises. C’est juridiquement juste, politiquement contestable et psychologiquement maladroit quand on considère la baisse vertigineuse de la pratique religieuse. Bien des clochers sont aujourd’hui sans prêtres ni fidèles.

Mauvaise foi. Avec une certaine mauvaise... foi, l’Église fait semblant de penser que ce qui est possible partout ailleurs en Europe est inimaginable en France et qu’il est inconcevable de monnayer l’accès à Dieu. Mais l’institution a-t-elle les moyens de ses exigences ? L’Église se comporte comme si elle était toujours au faîte de sa puissance. C’est sa grandeur mais c’est aussi sa faiblesse. Sans le volontarisme de l’État (et d’Emmanuel Macron) et sans la générosité de donateurs parfois très riches, Notre-Dame ne serait aujourd’hui qu’une ruine et Saint-Sulpice la nouvelle cathédrale.

Si l’Église persistait dans son intransigeance (ce qui est l’une de ses marques de fabrique), elle prendrait le risque fou de devoir assez vite se débrouiller toute seule avec ces clochers innombrables et délabrés, notamment ceux construits au XIXe siècle. Certes, depuis 1905, ils sont devenus la propriété des communes, mais ces dernières n’ont plus un sou vaillant. Si aucunes nouvelles ressources ne sont trouvées, il faudra sans doute détruire entre 3 000 et 4 000 églises dans les dix ans qui viennent.

Ce triste constat avait été dressé en 2022 par Roselyne Bachelot, ex-locataire de la rue de Valois, sur la base d’un rapport parlementaire. La taxe proposée par Rachida Dati et soutenue par le ministre des cultes Bruno Retailleau, catholique pratiquant, fait figure de dernière chance. L’Archevêque aurait peut-être dû y réfléchir à deux fois.

Puisque les pouvoirs publics ont aidé Notre Dame, pourquoi Notre-Dame n’aiderait-elle pas les pouvoirs publics à restaurer ce patrimoine ? L’attitude égoïste du diocèse est-elle bien catholique au moment où les débats à l’Assemblée nationale mettent en évidence qu’il n’y a plus d’argent nulle part. Les contribuables eux demandent grâce...

